
  
 Conseillers en exercice : 61 

 
 Date de la convocation : 11 juin 2025 

  
  

DELIBERATION : 2025-03-10   
 

OBJET : Modification des statuts de la Communauté de Communes Alpes 
Provence Verdon - Sources de Lumière 

 
L’an deux mil vingt-cinq et le dix-sept juin à dix-sept heures trente, salle polyvalente de Saint André les Alpes, s’est 
réuni le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon « Sources de 
Lumière ». 

Etaient présents : Les délégués 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Absents représentés : M. IACOBBI Christophe ayant donné pouvoir à M. CLUET Frédéric ; M. BIANCO 
Philippe ayant donné pouvoir à M. PELISSIER Stéphane ; Mme COZZI Marion ayant donné pouvoir à M. 
FENOUIL Jean ; M. VIVICORSI Pierre-Louis ayant donné pouvoir à M. CHABAUD Jean-Louis ; M. GARNIER 
Brice ayant donné pouvoir à M. JOUBERT Martial ; M. GRAC Stéphane ayant donné pouvoir à M. PESCE 
André ; Mme BOYRON Paola ayant donné pouvoir à M. GUIBERT Lucas ; M. DROGOUL Claude ayant donné 
pouvoir à M. CAMILLERI Claude ; M. AUDIBERT Jacques ayant donné pouvoir à M. LAUGIER Maurice ;  M. 
DAGONNEAU Frank suppléé par M. MICHEL Laurent ; M. SILVY Jean-Louis suppléé par M. WEIGEL Patrice ; 
M. ROUX Laurent supplée par Mme VIAL Sophie 
 
Absents excusés : M. BAC Aimé ; Mme FALASCHI Sandra ; M. LIPERINI Bernard ; Mme CHEVALLEY Emily ; 
M. VICENT Jean-Marc ; Mme TILLEMAN Line ; M. MARRANGES Philippe ; Mme JONKER Nina M. VIALE 
Thierry ; Mme SURLE-GIRIEUD Magali ; M. BARBAROUX Christophe ; M. GAGLIO Baptiste ; M. PATRICOLA 
Sauveur ; M. DURAND Gilles ; M. LOMBARD Jean-Pierre ; M. BICHON Bruno ; M. ROUSTAN Claude 
 

Secrétaire de séance : M. JOUBERT Martial 
 

Le quorum étant atteint, l’Assemblée a pu valablement délibérer

Allons : 
 

Allos : 
LANTELME Michel 
PELISSIER Stéphane 
 

Angles : 
 

Annot : 
FENOUIL Jean 
MAZZOLI Jean 
RIGAULT Philippe 
 

Barrême : 
CHABAUD Jean-Louis 
 

Beauvezer : 
 

Blieux : 
COLLOMP Gérard 
 

Braux : 
 

Castellane : 
GOLE Jean-Paul 
 

Castellet-les-Sauses : 
CAMILLERI Claude  
 

Chaudon-Norante : 
RALL Evelyne 
 

Clumanc : 

Colmars les Alpes : 
 

Demandolx : 
 

Entrevaux : 
GUIBERT Lucas 
MERMET Alexandre 
BONIFASSI Eric 
 

La Garde : 
LAUGIER Joël 
 

La Mure Argens : 
BLANC André-Luc 
 

La Palud sur Verdon : 
BIZOT-GASTALDI Michèle 
 

La Rochette : 
 

Lambruisse :  
MARTORANO Robert 
 

Le Fugeret : 
PESCE André  

 

Méailles : 
PONS-BERTAINA Viviane 
 

Moriez : 
COULLET Alain 
 

Peyroules : 
CLUET Frédéric 
 

Rougon : 
 

Saint André les Alpes : 
PRATO Serge 
VACCAREZZA Francine 
GIRAUD Sophie 
GERIN-JEAN François 

Saint Benoit: 
LAUGIER Maurice 
 

Saint Jacques : 
CHAILLAN Alix 
 

Saint Julien du Verdon : 
COLLOMP Thierry 
 

Saint Lions : 
ISNARD Madeleine 
 

Saint Pierre : 
 

Sausses : 
MICHEL Laurent 
 

Senez : 
 

Soleilhas : 
 

Tartonne : 
WEIGEL Patrice  
 

Thorame-Basse : 
 

Thorame-Haute : 
OTTO-BRUC Thierry 
 

Ubraye: 
 

Val de Chalvagne: 
ONCINA Annabel 
 

Vergons : 
JOUBERT Martial 
 

Villars-Colmars : 
VIAL Sophie 
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Objet : Modification des statuts de la Communauté de Communes Alpes 

Provence Verdon - Sources de Lumière 

Exposé  

Publiée le 11 avril 2025, la loi n° 2025-327 a assoupli la gestion des compétences 
« eau » et « assainissement » et en particulier a supprimé le transfert obligatoire de la 
compétence « eau et assainissement » des Communes aux communautés de 
communes. 

 

Cette loi prévoit en outre : 

- La possibilité de création de syndicats de Communes ou syndicats mixtes 
même sans compatibilité avec le Schéma Départemental de Coopération 
Intercommunale 

- La possibilité de conduire des études conjointes entre commune(s) et 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

- L’impossibilité de retour en arrière pour celles des communautés de 
communes qui ont déjà pris, avant l’entrée en vigueur de la loi, soit l’eau, soit 
une fraction de l’assainissement.  

- La tenue obligatoire d’un débat, au sein du conseil municipal ainsi que du 
conseil communautaire, sur les bases du rapport produit par la Commission 
Départementale de Coopération Intercommunale dans les 6 mois suivant 
chaque renouvellement général des conseils municipaux, sur les enjeux 
relatifs à la qualité et à la quantité de la ressource en eau à l’échelle de chaque 
commune et à l’échelle du département, la performance des services et 
l’efficacité des interconnexions ainsi que les perspectives d’évolution à dix ans 
de ces différents éléments 

- La possibilité, lors d’une pénurie d’eau, d’instauration d’un régime spécial 
incluant une exonération de contribution pour faciliter les solidarités entre 
communes.  

- La compétence eau et assainissement devient donc facultative avec un 

renvoi à l’intérêt communautaire des Communautés de Communes 

 

En conséquence de ce dernier point, l’article L5214-16 du Code Général des 
Collectivités Territoriales est modifié, et il convient donc d’ajuster les statuts de la 
Communauté de Communes, sachant qu’au moment de la promulgation de la loi, la 
CCAPV exerçait uniquement la compétence assainissement non-collectif, à travers le 
service du SPANC.  
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En ce sens, à l’article 5 des statuts de la CCAPV, dans le bloc des compétences 
obligatoires, les éléments ci-dessous sont supprimés : 

« 6° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8, sans 

préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702 du 3 août 2018* relative à la mise en œuvre du 

transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes ; 

7° Eau, sans préjudice de l'article 1er de la loi n° 2018-702* du 3 août 2018 relative à la mise 

en œuvre du transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes.  

*Les communes membres d'une communauté de communes qui n'exerce pas, à la date de la 

publication de la présente loi, à titre optionnel ou facultatif, les compétences relatives à l'eau 

ou à l'assainissement ou qui exerce en partie seulement, sur tout ou partie du territoire de ces 

communes, l'une ou l'autre de ces compétences peuvent s'opposer au transfert obligatoire, 

résultant du IV de l'article 64 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République, de ces deux compétences, ou de l'une d'entre elles, 

à la communauté de communes si, avant le 1er janvier 2020, au moins 25 % des communes 

membres de la communauté de communes représentant au moins 20 % de la population 

délibèrent en ce sens. En ce cas, le transfert de compétences prend effet le 1er janvier 2026. 

Les communes du territoire s’étant saisie de cette possibilité offerte par la loi, la Communauté 

de Communes Alpes Provence Verdon n’est pas compétente sur les domaines de l’Eau et de 

l’Assainissement Collectif, elle exerce uniquement et jusqu’au 1er janvier 2026, en l’état du 

droit, le volet des compétences relatif aux assainissements non-collectifs. » 

Et à l’article 5 des statuts de la CCAPV, dans le bloc des autres compétences, les 
éléments ci-dessous sont ajoutés : 

« 17°. En partie la compétence d’assainissement des eaux usées, dans les conditions 

prévues à l’article  L. 2224-8 du CGCT, pour ce qui concerne exclusivement le contrôle des 

installations d'assainissement non collectif des immeubles non raccordés au réseau public de 

collecte. » 

 

Enfin, l’article 4 des statuts de la CCAPV détaillant la répartition des sièges au 
sein du conseil communautaire, étant amené à être modifié à chaque renouvellement 
des conseils municipaux, il est proposé au conseil communautaire d’en modifier la 
rédaction de la façon suivante : 

 « Article 4 

Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon 

Sources de Lumière est composé de membres représentant les 41 communes de son périmètre. 

La composition du Conseil Communautaire est  fixée par arrêté préfectoral » 

 
Ces modifications ayant reçu un avis favorable unanime de la conférence des 

Maires en date du 5 juin dernier, il est proposé au conseil communautaire d’amender 
les statuts actuels de la CCAPV conformément à la proposition jointe en annexe de la 
présente délibération. 
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Il est rappelé par ailleurs que sous réserve de l’adoption de cette nouvelle 
rédaction statutaire et conformément à l’article L 5211-17 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, celle-ci sera ensuite soumise au vote des 41 conseils 
municipaux des communes membres avec la nécessité pour être adoptée de recueillir 
un vote à la majorité qualifiée, soit deux tiers des communes représentant la moitié de 
la population totale concernée ou la moitié des communes représentant deux tiers de 
la population totale. 

Décision  

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil 

communautaire décide : 

 

− D’ADOPTER la présente modification statutaire de la Communauté de 

Communes Alpes Provence Verdon – Sources de Lumière telle qu’exposée 

ci-avant et traduite en annexe de la présente délibération,  

 

− DE SOUMETTRE cette modification à l’avis des conseils municipaux des 41 

communes de l’intercommunalité, 

 

− DE TRANSMETTRE les statuts modifiés, sous réserve de leur adoption par 

les communes aux conditions de majorité qualifiée requises, à Monsieur Le 

Préfet du Département des Alpes de Haute Provence, 

 

− D’AUTORISER le Président à signer tous les documents nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération.  

 

 

 Cette décision est adoptée à l’unanimité 

Fait et délibéré à Saint André les Alpes, 
Le 17 juin 2025 

Le Président, 
 
 

Le secrétaire de séance, 
Martial JOUBERT Maurice LAUGIER 
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